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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient six parties, ainsi que des pièces jointes et des a
nnexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC; 

Partie 3  Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 

Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 6A, Offre à commandes, et 6B, Clauses du contrat subséquent : 

6A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

6B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, et toute autre annexe. 

1.2 Sommaire 

1.2.1  Transports Canada, région de l’Ontario, a besoin de services professionnels et techniques pour 
divers types de services environnementaux liés à la gestion des sites contaminés. Les services 
peuvent inclure, sans toutefois s’y limiter, des évaluations environnementales de sites, des 
évaluations des risques, la conception et la supervision de projets d’assainissement de sites et 
d’autres services connexes. 
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Voici la description et le nombre d’offres à commandes individuelles et régionales (OCIR) qui sont 
prévues pour chaque volet : 

Volet Description Nombre 
d’OCIR

Niveau estimatif d’effort 
(période de l’offre à 

commandes – 2 ans)
1 Services d’expert-conseil pour les sites 

contaminés 
3 1,5 M$ 

2 Services d’expert-conseil pour les sites 
contaminés – Marchés réservés aux 
entreprises autochtones

1 
500 000 $ 

Les OCIR couvrent une période de deux ans et sont assorties d’une option de prolongation d’une année 
supplémentaire.   

1.2.2  Les volets de l’énoncé des travaux figurent en détail à l’annexe A. Les offrants peuvent présenter 
une offre pour les deux volets, mais une offre distincte ET complète est requise pour chaque 
volet, et doit être indiquée sur la première page de la proposition technique. Il n’est pas permis de 
présenter une offre pour une partie d’un volet. 

Pour le volet 2, le soumissionnaire doit attester dans sa proposition que son entreprise ou sa 
coentreprise est autochtone au sens de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones. Les entreprises non admissibles ne seront pas évaluées. Une organisation peut 
recevoir plus d’une offre à commandes, mais pas pour un même volet.

1.2.3 Le volet 1 est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 
mondiale du commerce, de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste 
(PTPGP), de l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne 
(AECG), de l’Accord de continuité commerciale entre le Canada et le Royaume-Uni (ACC 
Canada-Royaume-Uni) et de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 

1.2.4  Le volet 2 est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de 
chaque accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement 
aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires. Conformément à 
l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent 
marché

1.2.5  La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 
canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent 
consulter la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, 
Instructions pour la préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
recours à cette méthode.  

1.2.6 Les critères d’évaluation comprennent les initiatives en matière socioéconomiques du 
gouvernement du Canada telles qu’elles sont décrites dans l’annexe E – Critères 
d’évaluation.

1.3  Compte rendu 

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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1.4 Migration prévue vers une solution d’achats électroniques (SAE) 

Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale pour 
commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système et sur 
les incidences éventuelles sur toute offre à commandes subséquente attribuée dans le cadre de cette 
demande de soumissions, reportez-vous à la section 7.15 – Transition vers une solution d’achats 
électroniques (SAE). 

Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 

Le document 2006 (2020-05-28) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

2.2 Présentation des offres 

Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la page 1 
de la DOC. Les offrants doivent acheminer leur offre à l'endroit suivant : 

Unité de réception des soumissions de la région de l'Ontario de TPSGC 
Seules les offres transmises à l'aide du service Connexion postel seront acceptées. L’offrant doit envoyer 
un courriel pour demander d'ouvrir une conversation Connexion postel à l’adresse suivante: 
TPSGC.orreceptiondessoumissions-orbidreceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel.  

Il incombe à l’offrant de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion postel est 
envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la demande 
d’offre à commandes.  

En raison du caractère de la demande d'offre à commandes, les offres transmises par télécopieur ou sur 
papier à TPSGC ne seront pas acceptées. 

2.3 Ancien fonctionnaire 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
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Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable. 

Définitions 

Pour les fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la 
partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

Oui( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2019-01 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
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Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le réaménagement des effectifs? 

Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 

2.5 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 
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2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 

(a) Les offrants potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus 
d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  

(b) Le Canada invite les offrants à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les offrants devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 
varient en fonction de l’organisation concernée. Les offrants devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 

3.1 Instructions pour la préparation des offres 

L’offrant doit envoyer son offre par voie électronique conformément à l’article 08 des instructions 
uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par message individuel affiché et 
une limite de 20 Go par conversation. L’offre doit être présentée en sections distinctes comme suit : 

Section I : Offre technique 
Section II : Offre financière 
Section III : Attestations 

En raison du caractère de la DOC, les offres transmises par télécopieur ou sur papier ne seront pas 
acceptées 

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de l'offre. 

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Dans leur offre technique, les soumissionnaires doivent clairement indiquer le volet pour lequel leur 
proposition technique est soumise. 

Section II : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. 

3.1.1 Paiement électronique de factures - offre

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

Section III: Attestations 
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

Voir l’annexe E, Critères d’évaluation, qui comprend ce qui suit :  
 Volet 1 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés;  
 Volet 2 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés – Marchés réservés aux 

entreprises autochtones.  

4.1.1.2 Critères techniques cotés 

Voir l’annexe E, Critères d’évaluation, qui comprend ce qui suit :  
 Volet 1 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés;  
 Volet 2 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés – Marchés réservés aux 

entreprises autochtones.  

4.1.2 Évaluation financière

INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES 

La base de paiement doit être présentée dans un fichier séparé dont le nom est « Offre financière », avec 
le nom de l’offrant et le numéro de l’invitation.  

Les prix indiqués dans la base de paiement ne doivent pas comprendre la TPS ni la TVH et seront 
évalués en dollars canadiens. L’offrant ne doit pas modifier l’information apparaissant sur le formulaire de 
la base de paiement ni ajouter des renseignements autres que les taux horaires demandés. 

Les taux horaires indiqués seront applicables à la période de l’offre à commandes et à la période de 
prolongation. 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires 

L’offrant doit proposer des prix conformément à l’annexe B, Base de paiement, pour les 
périodes de l’offre à commandes (années 1 et 2) et la période de prolongation.  

L’offrant doit proposer un taux horaire ferme, en dollars canadiens, pour chacune des six (6) 
catégories du personnel.

Chaque taux horaire ferme sera pondéré pour qu’il corresponde au niveau prévu de participation 
normale pour le type de travail effectué. Les taux pondérés seront additionnés afin d’obtenir le taux 
horaire pondéré total pour chaque offre.  
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Voici la pondération qui sera utilisée :

Catégorie Pondération
Personne-ressource des OCIR 5 %
Professionnel principal 30 %
Professionnel intermédiaire 25 %
Professionnel subalterne 20 %
Technologue principal 15 %
Soutien administratif 5 %

Voici un exemple de calcul : 

Catégorie Pondération Taux horaire 
année 1

Taux horaire 
pondéré

Personne-ressource 
des OCIR 

5 % 100,00 $ 5 $ 

Professionnel principal 30 % 80,00 $ 24,00 $
Professionnel 
intermédiaire

25 % 60,00 $ 15,00 $ 

Professionnel 
subalterne

20 % 50,00 $ 10,00 $ 

Technologue principal 15 % 65,00 $ 9,75 $
Soutien administratif 5 % 30,00 $ 1,50 $
Taux horaire pondéré total (année 1) 65,25 $

La somme des taux horaires pondérés totaux des deux premières années et d’une année de prolongation 
(trois ans en tout) constituera le prix évalué de la soumission de l’offrant. 

Exemple 

Taux horaire pondéré total de l’année 1 :  65,25 $ 
Taux horaire pondéré total de l’année 2 :  67,25 $ 
Taux horaire pondéré total de l’année d’option :   70,25 $ 

           202,75 $ 

Le prix évalué de la soumission de l’offrant est de 202,75 $. 

L’offre de prix indiquée dans la Base de paiement doit être présentée sous pli séparé dans une 
enveloppe scellée portant le nom de l’offrant, le numéro de l’invitation et la mention dactylographiée 
« Base de paiement ». 

Les offres de prix indiquées dans la Base de paiement ne comprennent pas la TPS ni la TVH et seront 
évaluées en dollars canadiens. L’offrant ne doit pas modifier l’information apparaissant sur le formulaire, 
ni ajouter des renseignements autres que les taux horaires demandés. Les taux horaires indiqués seront 
fixes pour la durée de l’offre à commandes. 

4.1.2.2  Clause du Guide des CCUA M0220T (2016-01-28), Évaluation du prix  
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4.2 Méthode de sélection 

4.2.1 Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du 
prix 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et 
c. obtenir le nombre minimal de points requis pour l'évaluation technique pour le critère 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences « a) ou b) ou c)» seront déclarées non 
recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 
prix. Une proportion de 70% sera accordée au mérite technique et une proportion de 30 % sera 
accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70 %. 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30%. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
ajoutées pour déterminer la note combinée. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas 
ne sera pas nécessairement choisie.  

a) Pour le volet 1 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés : Au plus trois offres à 
commandes pourraient être émises pour les trois soumissions recevables ayant les notes 
combinées les plus élevées sur les plans du mérite technique et du prix. 

b) Pour le volet 2 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés – Marchés réservés aux 
entreprises autochtones : La soumission recevable ayant la note combinée la plus élevée sur les 
plans du mérite technique et du prix sera recommandée pour l’établissement d’une offre à 
commandes. 

Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 
sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 70/30 à l'égard du mérite technique et du 
prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le 
plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Le tableau 1 - Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique 
(70%) et du prix (30%)
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Soumissionnaire 1  Soumissionnaire 2  Soumissionnaire 3  

Note technique globale 115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de la soumission $55,000.00  $50,000.00  $45,000.00  

Calculs  
Note pour le mérite 
technique 115/135 x 70 = 59.63 89/135 x 70 = 46.15 92/135 x 70 = 47.70 

Note pour le prix 45/55 x 30 = 24.55 45/50 x 30 = 27.00 45/45 x 30 = 30.00 

Note combinée 84.18  73.15 77.70  

Évaluation globale 1er 3e 2e
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants 
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.1.2 Attestations additionnelles requises avec l’offre 

5.1.2.1 Marchés réservés aux entreprises autochtones – VOLET 2 SEULEMENT 

1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les 
exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés 
réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements. 

2. L'offrant :  
i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de l'offre, les 

exigences décrites à l'annexe mentionnée ci-haut. 
ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux fins de la présente offre doit respecter 

les exigences décrites à l'annexe mentionnée ci-haut. 
iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la 

conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe 
mentionnée ci-haut. 

3. L'offrant doit cocher la case applicable suivante :  
i. (    ) L'offrant est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une 

société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un 
organisme sans but lucratif. 
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OU 

ii. (    ) L'offrant est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises 
autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une 
entreprise non autochtone. 

4. L'offrant doit cocher la case applicable suivante:  
i. (    ) L'entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein. 

OU 

ii. (    ) L'entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein. 

5. À la demande du Canada, l'offrant doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la 
présente attestation. L'offrant doit s'assurer que cette preuve soit disponible pour examen par un 
représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada 
pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'offrant fournira toutes les installations 
nécessaires à ces vérifications. 

6. En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offre pour répondre aux 
exigences plus haut est exacte et complète. 

5.1.2.2  Attestation d'un propriétaire/employé - marchés réservés aux entreprises autochtones – 
VOLET 2 SEULEMENT 

À la demande du responsable de l'offre à commandes, l'offrant doit fournir l'attestation suivante pour 
chaque propriétaire et employé(e) autochtone: 

1. Je suis ______________ (insérer « propriétaire » et(ou « employé(e) à temps plein ») de 
______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de 
l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au 
Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ». 

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du 
Canada. 
________________________________ 

Nom du propriétaire ou de l'employé(e) 

_____________________________ 

Signature du propriétaire ou de l'employé(e) 

___________________ 

Date 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 
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Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 

5.2.3 Statut et disponibilité du personnel 

L'offrant atteste que, s'il obtient une offre à commandes découlant de la demande d'offres à commandes, 
chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux dans le cadre d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes, tel qu'exigé par le représentant du Canada, au moment 
indiqué dans la commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, 
l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu identifié dans son offre, l'offrant peut proposer 
un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire. L'offrant doit aviser le responsable de l'offre 
à commandes de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du 
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme 
étant hors du contrôle de l'offrant : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la 
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 

Si l'offrant a proposé un individu qui n'est pas un employé de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la permission 
de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au 
Canada. L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre à commandes, fournir une confirmation 
écrite, signée par l'individu, de la permission donnée à l'offrant ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de 
répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que l'offre soit déclarée non recevable. 

5.2.4 Attestations additionnelles préalables à l'émission d’une offre à commandes

5.2.4.1 Études et expérience
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L'offrant atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les documents à 
l'appui présentés avec son offre, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, 
à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, l'offrant garantit que 
chaque individu qu'il a offert est en mesure d'exécuter les travaux dans le cadre d'une commande subséquente 
à l'offre à commandes.
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PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

A. OFFRE À COMMANDES 

6.1 Offre 

6.1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe « 
A ». 

6.2  Exigences relatives à la sécurité 

6.2.1 L’offre à commandes ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales

2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

6.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports 

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens et services qu’il fournit au gouvernement 
fédéral dans le cadre de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent comprendre 
tous les achats effectués par le Canada, y compris ceux payés au moyen d'une carte d'achat du Canada. 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe F intitulée Rapports d'utilisation périodique : Offre à commandes. Si certaines 
données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service 
n'a été fourni pendant une période donnée, l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention 
« néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 

 premier trimestre : du 1 avril au 30 juin 

 deuxième trimestre : du 1 juillet au 30 septembre 

 troisième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre 

 quatrième trimestre : du 1 janvier au 31 mars 

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

6.4 Durée de l'offre à commandes 
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6.4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du __________ au 
__________ (à remplir par TPSGC au moment l’attribution du contrat).

6.4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour une période supplémentaire une (1) année, aux mêmes conditions et aux taux 
ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée 
dans l'offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes. 

6.5 Responsables 

6.5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est : 

Nom : Zobia Essa 
Titre : Agent d'approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements, Région de l'Ontario  
Adresse : 4900 Yonge Street, Toronto, Ontario. Canada. M2N 6A6 

Téléphone : 416-708-2604 
Courriel : zobia.essa@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 

6.5.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à 
commandes. 

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

6.5.3 Représentant de l'offrant (à remplir par l’offrant)

Nom : _________________ 
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Titre : _________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur : ____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

6.7 Utilisateurs désignés 

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : 
Transports Canada. 

6.8 Procédures pour les commandes 

L'offrant ne doit entreprendre aucun des travaux demandés tant qu'une commande subséquente n'a pas 
été passée par l'utilisateur désigné. Les coûts estimatifs prévus dans Ia commande subséquente ne 
pourront étre dépassés sans l'autorisation écrite préalable de l'utilisateur désigné. 

6.8.1    Le travail sera commandé de la manière suivante :

Le responsable technique déterminera Ia portée du travail à fournir et attribuera les commandes 
subséquentes par rotation : la première commande sera passée à l’offrant classé au premier rang, la 
deuxième commande sera passée à l’offrant classé au deuxième rang, la troisième commande sera 
passée à l’offrant classé au troisième rang, et ainsi de suite jusqu’à ce que soit atteinte la limite des 
dépenses pour chaque offre à commandes. Le volet 2 sera évalué séparément du volet 1, mais l’offrant 
retenu pour le volet 2 sera inclus dans la rotation pour les commandes subséquentes avec les titulaires 
d’offre à commandes du volet 1. 

Si un offrant ne peut pas répondre au besoin, on communiquera avec l’offrant classé au rang suivant. On 
poursuivra cette procédure jusqu’à ce qu’un offrant soit en mesure de répondre au besoin. 

Le responsable technique fournira à l’offrant choisi en conformité avec le système une description de 
chaque tâche à effectuer, de façon suffisamment détaillée pour permettre à l’offrant d’établir un prix 
ferme.  

L’offrant doit présenter son prix et les renseignements complémentaires au responsable technique, en 
précisant notamment le personnel qui exécutera les travaux et le temps nécessaire à leur exécution, 
dans une « proposition ». 

Si le Canada juge Ia soumission de l’offrant acceptable, un document de commande subséquente sera 
émis pour autoriser le début des travaux et indiquer les exigences liées aux travaux, les échéances des 
produits livrables et tout rapport provisoire à remettre. 
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Si le Canada juge Ia soumission de l’offrant inacceptable d’une certaine façon, le Canada donnera à 
l’offrant une occasion de revoir sa soumission. Si le Canada et l’offrant ne parviennent pas à s’entendre 
sur Ia portée des travaux ou d’autres particularités, le Canada peut choisir un autre offrant. 

Si, à tout moment durant les travaux exécutés suite à une commande subséquente, il devient évident que 
le niveau de dépenses autorisé sera dépassé, l’offrant doit immédiatement informer le responsable 
technique et attendre ses directives. L’offrant ne doit en aucune circonstance dépasser le niveau autorisé 
de dépenses. 

Toutes les autorisations liées au déplacement ou les modifications connexes doivent être obtenues 
auprès du responsable technique avant le déplacement en question.

6.8.1.1 Répartition du volume d’affaires 

La répartition parmi les trois (3) offrants les mieux classés du volet 1 est illustrée dans l’exemple 
ci-dessous.  

Exemple de la répartition estimée des commandes subséquentes : 
Nombre d’OCIR à émettre : 3 Total des fonds disponibles : 1,5 M$ 

Offrant  Note Rang 
1                92,11 2 
2                94,19 1 
3                89,71 3 

L’offrant no 1 se ferait attribuer 33,4 % du niveau d’effort estimé. 
L’offrant no 2 se ferait attribuer 34,1 % du niveau d’effort estimé. 
L’offrant no 3 se ferait attribuer 32,5 % du niveau d’effort estimé. 

6.8.2   Exceptions au système de rotation ci-dessus 

Les offrants ne pourront pas recevoir de commandes subséquentes dans les cas suivants : 

1) l’offrant fournit présentement un service insatisfaisant; 
2) l’offrant a récemment fourni un service insatisfaisant et n’a pas encore suffisamment démontré 

qu’il a réglé les problèmes en cours. 

Chaque offrant fera l’objet d’une surveillance et sera évalué régulièrement pendant Ia durée de l’offre à 
commandes. On pourra transmettre aux offrants des commentaires écrits en bonne et due forme. Des 
commentaires verbaux seront transmis fréquemment et des commentaires écrits seront normalement 
transmis sur chaque rapport déposé. Toutefois, les offrants auront la responsabilité de surveiller 
eux-mêmes leurs engagements concernant les produits livrables. Le processus de cotation de 
l’évaluation du rendement des commandes subséquentes est présenté à la pièce jointe 1 de Ia partie 7. 

L’objectif de cette surveillance consiste à veiller à ce que les offrants respectent leurs engagements en 
matière de prestation de services. On évaluera quatre aspects de Ia prestation de services, soit Ia portée, 
Ia rentabilité, le délai d’exécution et Ia qualité, et on assignera une cote à chacun de ces aspects. 

Si un offrant n’est pas en mesure d’accepter plus de travail (il a été incapable de fournir des services 
relativement à des commandes antérieures ou en cours, ou selon les exigences décrites plus haut, par 
exemple), il ne sera pas sollicité pour une commande subséquente. Si le rendement de l’entrepreneur 
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demeure insatisfaisant, le Canada se réserve le droit d’appliquer d’autres mesures correctives, 
conformément à sa Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs (PMCRF). 

Exemples de rendement insatisfaisant : non-respect continu des échéances; problèmes de contrôle de Ia 
qualité réduisant considérablement Ia rentabilité; documents administratifs remis en retard. 

Pour être réintégré au processus de commandes subséquentes, l’offrant devra démontrer aux 
représentants ministériels qu’il a corrigé les problèmes nuisant à son rendement et éliminé Ia source des 
problèmes. Cependant, les offrants qui refusent du travail à l’occasion en raison d’autres engagements 
ne seront pas pénalisés. 

6.9 Instrument de commande 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés à l’aide des formulaires 
remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué ci-après. 

1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 
dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés.  

2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires : 

 PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes 

6.10 Limite des commandes subséquentes 

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 225,000.00 
$ (taxes applicables incluses). 

Les commandes individuelles subséquentes à l’offre à commandes qui excèdent cette limite doivent être 
signées par l’autorité contractante avant qu’elles soient émises. 

6.11 Limitation financière 
Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas 
dépasser le montant de _____ $, (taxes applicables exclues) (à remplir par TPSGC au moment 
l’attribution du contrat) à moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes. 
L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de 
commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant supérieur au montant indiqué 
précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou 6 mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la 
première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge que 
ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes. 

6.12 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
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b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services 
d)  les conditions générales 2035 (2020-05-28), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services 
e) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
f) l'Annexe « B », Base de paiement; 
g) l'Annexe« C », Exigences en matière d'assurance; 
h)  l’Annexe  « F », Rapport d’utilisation de l’offre à commandes 
i)  Pièce jointe 2 de la partie 6 – Processus de cotation des commandes subséquentes 
j)  l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre).

6.13 Attestations et renseignements supplémentaires 

6.13.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 

6.13.2 Clauses du Guide des CCUA 

Clause du Guide des CCUA M3020C  (2016-01-28), Statut et disponibilité du personnel - offre à 
commandes 

Clause du Guide des CCUA M3800C  (2006-08-15), Estimation de coût 

6.14 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.15 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE) 

Pendant la période de l’offre à commandes, le Canada peut effectuer la transition vers une SAE afin de 
traiter et de gérer de façon plus efficace les commandes subséquentes individuelles pour certains ou 
pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’offre à commandes. Le Canada se réserve le 
droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la nouvelle solution d’achats électroniques 
obligatoire. 

Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les 
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’offre à la SAE. Le préavis comprendra une trousse d’information 
détaillée décrivant les exigences, ainsi que les orientations et les appuis pertinents.  

Si l’offrant décide de ne pas offrir ses biens et ses services par l’intermédiaire de la Solution d’achats 
électroniques, l’offre à commandes pourrait être mise de côté par le Canada. 
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6.16 Inspection et acceptation 

Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

6.1 Énoncé des travaux  

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

6.2 Clauses et conditions uniformisées 

6.2.1 Conditions générales 

2035 (2020-05-28), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 

6.3 Durée du contrat 

6.3.1 Période du contrat 

La période du contrat est à partir de la date du contrat ______ inclusivement. 

6.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit 
publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et 
ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada.

6.5 Paiement 

6.5.1 Base de paiement 

1. La base de paiement à l’annexe B doit être utilisé pour le prix de toute commande subséquente à 
la présente offre à commandes. 

2. Selon la commande subséquente, l’une des situations suivantes s'appliquent : 

6.5.1.1 Base de paiement - prix ferme 

Pour les travaux décrits dans _________ (insérer la ou les sections appropriées de l'énoncé des travaux ou 
des besoins auxquelles s'applique cette base de paiement) de l'énoncé des travaux à l'annexe A . 

À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera 
payé  un prix ferme, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du 
contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Pour la portion des travaux faisant l'objet d'un prix ferme seulement, le Canada ne paiera pas 
l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, 
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à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été 
approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

OU 

6.5.1.2 Base de paiement : Frais remboursables – Limitation des dépenses 
Pour les travaux décrits de l'énoncé des travaux à l'annexe A : 

L'entrepreneur sera payé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux,  conformément à la base de paiement à la pièce jointe 1 à l’annexe B, 
jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du 
contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

6.5.2 Limite de prix 

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 

6.5.3  Modalités de paiement 

Selon la commande subséquente, l’une des situations suivantes s'appliquent : 

6.5.3.1  Paiement mensuel 

Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 

OU 

6.5.3.2 Paiements progressifs 

1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement 
du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des 
travaux, jusqu'à concurrence de _____ p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada 
si : 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le 
contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies 
dans le contrat; 

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement; 

c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse 
pas _____ p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat; 

d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été 
signées par les représentants autorisés. 

2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat lorsque 
tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été acceptés par le 
Canada et une demande finale pour le paiement est présentée.

3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à 
une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et 
apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout paiement 
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en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être 
remboursé rapidement au Canada. 

6.5.4 Clauses du Guide des CCUA

Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 

Clause du Guide des CCUA C0705C (2008-05-12), Vérification discrétionnaire des comptes 

6.5.5 Paiement électronique de factures – commande subséquente 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

6.6 Instructions pour la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 
1 du contrat pour attestation et paiement.

6.6.1 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif - aucun document à 
l'appui exigé 

1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif. 
Chaque demande doit présenter: 

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111; 

b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales; 

c. une liste de toutes les dépenses; 

d. la description et la valeur de l'étape réclamée selon la description au contrat. 

2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 
paiement progressif précédentes. 
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3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le 
formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au chargé de projet identifié sous l'article 
intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et l'acceptation des 
travaux. 
Le chargé de projet fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande à l'autorité 
contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements pour toutes 
autres attestations et opérations de paiement. 

4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la 
demande soient complétés. 

6.7 Assurance – exigences particulières

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. L'entrepreneur 
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des 
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, 
ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 

6.8 Clauses du Guide des CCUA – Volet 2 seulement 

Clause du Guide des CCUA C3000C (2014-11-27), Attestation du statut d'entreprise autochtone 

6.9 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».  
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ANNEXE « A » ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
1.   BESOIN  

Transports Canada (TC), région de l’Ontario, a besoin de services professionnels et techniques pour 
divers types de services environnementaux liés à la gestion des sites contaminés. Les services 
comprennent, sans toutefois s’y limiter, des évaluations environnementales de sites, des évaluations des 
risques, de la surveillance environnementale, la conception et la supervision de projets d’assainissement 
de sites et d’autres services connexes. 

2.  RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

L’offrant doit fournir les ressources ci-après. 

2.1  Personne-ressource de l’OCIR (ayant un minimum de dix années d’expérience de travail 
pertinente)  

Le rôle de la personne-ressource de l’OCIR consiste à être le principal point de contact du ou des 
chargés de projet de TC supervisant tous les programmes et projets dans le cadre de l’offre à 
commandes. Ses responsabilités comprennent la gestion générale et le contrôle des annexes, des 
budgets, des questions de qualité et des réalisations attendues. La personne-ressource de l’OCIR doit 
posséder d’excellentes compétences en communication, un bon sens de l’organisation et une solide 
formation technique, la capacité d’obtenir des résultats et de mener des projets en dehors de ses 
domaines d’expertise, et la volonté d’assumer la responsabilité de l’ensemble du programme de 
l’entreprise. 

2.2  Professionnel principal (ayant un minimum de dix années d’expérience de travail 
pertinente)  

Le rôle du professionnel principal consiste à gérer des projets et/ou à fournir de l’assistance technique de 
haut niveau à l’équipe de projet. Les projets entrepris comportent souvent des difficultés ou des 
composantes complexes. Il est chargé entre autres des examens de haut niveau ainsi que de l’assurance 
et du contrôle de la qualité. Le professionnel principal doit, selon les besoins et son domaine de 
spécialité, donner des conseils techniques, assurer le contrôle de la qualité, préparer des plans de travail, 
préparer des rapports et procéder à des examens du travail de pairs. Il est chargé de fournir du soutien 
technique à l’équipe de projet, selon les besoins. 

2.3  Professionnel intermédiaire (ayant un minimum de cinq années d’expérience de travail 
pertinente)  

Le professionnel intermédiaire gère la plupart des projets courants et/ou fournit de l’assistance technique 
à l’équipe de projet. Parmi ses responsabilités, mentionnons la gestion de projets courants et/ou la 
prestation d’une assistance technique spécialisée à l’équipe de projet. Un professionnel intermédiaire doit 
être en mesure d’élaborer des plans de travail courants, de rédiger des rapports et d’assurer le contrôle 
de la qualité pour les projets courants.  

2.4  Professionnels subalternes (ayant un minimum de deux années d’expérience de travail 
pertinente)  
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Le professionnel subalterne mène et gère des tâches selon les directives du gestionnaire de projet; mène 
et gère des travaux sur le terrain pour certains projets; participe à la préparation des rapports et, s’il y a 
lieu, prépare des rapports courants pour le personnel de niveau supérieur. Ses responsabilités se limitent 
à des tâches ou à des portions précises d’un projet.  

2.5  Technologue principal (ayant un minimum de huit années d’expérience de travail 
pertinente)  

Le technologue principal exécute des programmes sur le terrain, sous la direction du gestionnaire de 
projet, notamment des reconnaissances du sol en profondeur (c’est-à-dire fosses et puits de 
surveillance), l’échantillonnage à des fins de détection de contaminants éventuels (dans le sol, les 
sédiments et l’eau souterraine), ainsi que des activités de mesure, d’observation et d’enregistrement des 
données recueillies sur le terrain. Il est également chargé du suivi des plans de travail, y compris les 
plans en matière de santé et de sécurité, selon les directives du gestionnaire de projet. Le technologue 
principal doit détenir la certification de l’Ontario Association of Certified Technologists and Technicians 
(OACTT). 

 2.6  Soutien administratif 

Le personnel de soutien administratif fournit des services d’appui en gestion de projet à l’équipe du 
projet, entre autres dans les domaines suivants : facturation, traitement de texte, impression ou transfert 
de documents et autres tâches de soutien.  

3.    PORTÉE DES TRAVAUX  

Selon les considérations relatives au site et les problèmes environnementaux, l’entrepreneur pourra être 
engagé pour réaliser une partie ou la totalité des études et des services suivants, notamment dans les 
catégories de projet ci-dessous. 

3.1  Examens préalables 
a. Examiner les rapports sur le site pour déterminer les problèmes environnementaux 

historiques déjà relevés. 
b. Réaliser des entrevues limitées auprès des personnes qui ont une connaissance à jour des 

opérations du site. 
c. Au besoin, inspecter la propriété pour trouver des indices environnementaux préoccupants, 

comme des taches, des débris ou des réservoirs, ainsi que des indices de problèmes 
environnementaux déjà relevés (si un accès est possible de l’extérieur des bâtiments), afin 
de déterminer si les problèmes persistent, ont été réglés ou se sont aggravés. 

d. Préparer un sommaire des conclusions et une recommandation précisant s’il faut procéder à 
une évaluation environnementale de site (EES) de phase I complète. 

e. Les examens complets des éléments historiques, les entrevues des occupants et les 
inspections de l’intérieur des bâtiments ne sont pas inclus dans le cadre des examens 
préalables. 

3.2 Évaluation environnementale du site de phase I 

a. Les enquêtes liées à des EES de phase I consistent à compiler et à examiner toutes les 
données disponibles sur le site, comme les données historiques. La collecte d’information 
inclura, sans y être limitée : 
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i. l’information liée à tout problème environnemental potentiel passé ou présent 
(réservoir de stockage, aire d’entraînement à la lutte contre les incendies, aire 
d’élimination des déchets, etc.); 

ii. les caractéristiques du site (p. ex., géologie, eaux de surface et souterraines, sols, 
sédiments, services publics, autres services, milieu environnant et aménagement des 
terres adjacentes); 

iii. le contexte historique du site (incluant recherche de titres fonciers, photographies 
aériennes, etc.). 

b. L’EES de phase I inclura également une reconnaissance du site pour déterminer tous les 
signes visibles de contamination et pour caractériser l’étendue générale de la contamination, 
dans la mesure du possible, sans utilisation de méthodes intrusives. La conformité à la 
norme Z768 de l’Association canadienne de normalisation est obligatoire lors des travaux. 
L’EES de phase I doit également suivre le processus en 10 étapes du cadre décisionnel pour 
les sites contaminés fédéraux. En plus des exigences standards de l’EES de phase I, la visite 
du site peut aussi comprendre le prélèvement de certains échantillons représentatifs (sols, 
sédiments, eaux de surface, matériaux du bâtiment comme de la peinture, de l’amiante et 
d’autres matières) et des essais en laboratoire (l’EES de phase I « améliorée », p. ex.) selon 
le site, à la discrétion du responsable technique.  

c. Les exigences du projet peuvent en partie être modifiées, à la discrétion du responsable 
technique et en fonction des exigences précises du projet (la recherche des titres fonciers 
peut ne pas être requise si Transports Canada s’en est déjà chargé, par exemple). 

d. Un rapport indiquant les conclusions de l’EES de phase I, avec des recommandations et une 
estimation des coûts pour les travaux subséquents, le cas échéant, sera produit. 

3.3  Évaluation environnementale du site de phase II 

a. Une EES de phase II confirme l’absence, ou encore la présence et la nature d’une 
contamination, habituellement dans le cadre d’un programme d’échantillonnage et d’analyse 
en laboratoire. 

b. On procède à une EES de phase II en réponse aux recommandations indiquées dans l’EES 
de phase I. L’EES de phase II inclut l’échantillonnage intrusif de diverses matières 
contaminées dans toutes les zones potentiellement préoccupantes du point de vue de 
l’environnement et des analyses pour confirmer la concentration de contaminants 
potentiellement préoccupants (CPP) en lien avec les Recommandations canadiennes pour la 
qualité de l’environnement du Conseil canadien des ministres de l’Environnement (CCME). 
Lorsque de telles recommandations n’existent pas, on peut appliquer les directives ou les 
normes environnementales d’une autre autorité (provinciale et territoriale, par exemple). Il est 
obligatoire de respecter la norme CAN/CSA-Z769-00 (R2008) de l’Association canadienne de 
normalisation lorsqu’on effectue les travaux. L’EES de phase II doit également suivre le 
processus en 10 étapes du cadre décisionnel pour les sites contaminés fédéraux. 

c. Les EES de phase II consistent en des enquêtes sur le terrain pouvant comprendre des 
relevés géophysiques, des excavations de recherche, l’échantillonnage des sédiments, 
l’évaluation du site des réservoirs de stockage, le forage ou l’installation de puits de 
surveillance de l’eau souterraine, ainsi que d’autres tâches spécifiques au site. Le 
programme sur le terrain doit fournir suffisamment de données pour qu’il soit possible 
d’évaluer toutes les formes de contamination du site en caractérisant le sol, la surface et le 
substrat rocheux, les sédiments, l’hydrologie, l’hydrogéologie et les autres composants 
environnementaux pertinents. 

d. Il faut ensuite évaluer les résultats de l’enquête et des analyses en laboratoire pour confirmer 
l’existence de contamination et déterminer le type d’effets sur le site. 

e. Il faut accorder de l’importance aux facteurs tels que le potentiel de migration et la 
contamination hors site, les niveaux naturels, l’amplitude et le nombre des cas d’excès. 
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f. Si c’est possible, les résultats de l’enquête sont utilisés pour déterminer l’étendue de toute 
contamination de la surface ou de la subsurface associée à la zone étudiée. Une EES de 
phase III sera peut-être nécessaire pour délimiter la contamination. 

g. Il faudra produire des plans du site et des profils de la subsurface pour faciliter la 
caractérisation et possiblement délimiter la contamination et les modèles de migration, le cas 
échéant. Il faudra préparer des modèles conceptuels pour les sites étudiés. Des modèles 
conceptuels de sites pourront également être requis pour mettre en relief le type et l’étendue 
de la contamination de la subsurface, définir les voies de migration des contaminants et 
identifier les récepteurs potentiels. 

h. Un rapport indiquant les conclusions de l’EES de phase II et les recommandations visant 
d’autres travaux, le cas échéant, sera produit. Une estimation fondée pour des travaux 
d’évaluation additionnels du site doit être incluse avec les recommandations. 

i. L’EES de phase II permettra de recueillir les renseignements obligatoires à transmettre à 
l’inventaire des sites contaminés fédéraux, ce qui inclut la classe ou le rang d’après le 
Système de classification des sites contaminés du Plan d’action pour les sites contaminés 
fédéraux (PASCF). Cette classification pourra faire l’objet d’une mise à jour après 
l’achèvement de l’EES de phase III. 

j. Des fiches de données pour aider à déclarer l’information sur le site dans l’Inventaire des 
sites contaminés fédéraux devront peut-être être remplies. 

3.4 Évaluation environnementale du site de phase III 

a. Les EES de phase III incluent des prélèvements d’échantillons sur le terrain et des analyses 
supplémentaires pour mieux définir l’étendue de la contamination constatée sur les lieux au 
cours de l’EES de phase II. 

b. Une caractérisation détaillée du site sera effectuée pour évaluer l’importance du transport 
des produits chimiques par diverses voies et le degré d’exposition humaine et 
environnementale qui en résulte. 

c. L’enquête détaillée déterminera les limites de la zone contaminée identifiée durant l’EES de 
phase II. 

d. Il faudra effectuer, aux endroits indiqués, un examen et une définition des zones dont on ne 
connaît pas les anomalies de subsurface, au moyen de techniques de télédétection ou de 
techniques géophysiques. 

e. Il est possible qu’une collecte de données additionnelles sur l’infrastructure soit requise pour 
que l’on puisse démolir, nettoyer, stabiliser et isoler les structures artificielles présentes sur le 
site (immeubles, réservoirs, fosses et bassins, par exemple), ou faciliter l’assainissement ou 
la remise en état du site. 

f. Toutes les données nécessaires sur le site seront recueillies pour mieux évaluer les critères 
de nettoyage et la faisabilité de diverses options d’assainissement et des coûts connexes à 
assumer pour permettre l’utilisation privilégiée de la terre sur le plan environnemental. 

g. Un rapport indiquant les conclusions de l’EES de phase III et les recommandations visant 
d’autres travaux, le cas échéant, sera produit. Ce rapport sera présenté en un seul ou en 
plusieurs documents, à la discrétion du responsable technique. Il comprendra, selon les 
besoins, un ou plusieurs des éléments suivants : 

a. Une estimation de coût fondée pour les enquêtes supplémentaires; 
b. la préparation de l’évaluation des options d’assainissement; 
c. un plan d’assainissement. 

3.5  Évaluation des sédiments contaminés 

a. L’entrepreneur doit participer à l’évaluation des sédiments contaminés. 
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b. L’entrepreneur doit effectuer l’ensemble ou certaines des tâches suivantes : 
i. examiner tous les renseignements et les rapports existants concernant le site; 
ii. analyser les renseignements existants et indiquer toute lacune importante dans les 

données requises pour effectuer l’évaluation des sédiments; 
iii. élaborer, mettre à jour ou revoir un modèle conceptuel pour un site contaminé; 
iv. déterminer les contaminants potentiellement préoccupants; 
v. déterminer les voies d’exposition et les récepteurs potentiellement préoccupants; 
vi. concevoir et mettre en uvre un plan pour l’échantillonnage et l’analyse afin de 

recueillir et d’analyser des échantillons (sédiments, eaux de surface, faune 
benthique, invertébrés, etc.) dans le but de confirmer l’absence, ou encore la 
présence et la nature d’une contamination; 

vii. évaluer la toxicité des sédiments; 
viii. déterminer les secteurs ou emplacements de référence appropriés et leurs 

caractéristiques; 
ix. recueillir des données supplémentaires pour définir l’étendue (verticale et/ou latérale) 

des sédiments contaminés ou combler les lacunes dans les données des évaluations 
antérieures. Tous les échantillons devraient être recueillis conformément aux 
volumes 1 à 4 du Guide du CCME sur la caractérisation environnementale des sites 
dans le cadre de l’évaluation des risques pour l’environnement et la santé humaine. 
Cela peut également comprendre la prise en considération et la mise en uvre d’une 
approche axée sur le poids de la preuve pour évaluer les sédiments contaminés; 

x. effectuer une évaluation des sédiments contaminés conformément au Cadre 
décisionnel Canada-Ontario concernant l’évaluation des sédiments contaminés des 
Grands Lacs (Environnement Canada et ministère de l’Environnement de l’Ontario, 
2008) et/ou au Cadre d’évaluation et de gestion des sites aquatiques contaminés, 
conformément au PASCF (Golder, 2011); 

xi. remplir les documents du Système de classification des sites aquatiques (SCSA) du 
PASCF; 

xii. examiner les évaluations des sédiments et les rapports connexes préparés par 
d’autres (examen par des pairs); 

xiii. déterminer une mesure appropriée en ce qui concerne la gestion des sédiments 
contaminés ou le nettoyage; 

xiv. exécuter d’autres travaux connexes, au besoin. 

3.6  Évaluation des risques pour la santé humaine et l’environnement 

a. Les travaux requis peuvent comprendre l’évaluation des risques pour la santé humaine et 
l’environnement, et peuvent nécessiter les éléments suivants : 

i. l’évaluation quantitative préliminaire des risques pour la santé humaine; 
ii. l’évaluation préalable des risques écologiques; 
iii. l’évaluation des risques pour la santé humaine; 
iv. l’évaluation quantitative détaillée des risques; 
v. l’évaluation des risques pour la santé humaine et pour l’environnement en vertu du 

règlement 153/04 de l’Ontario, version modifiée.  
b. Selon les considérations spécifiques au site et aux problèmes environnementaux en cause, 

l’entrepreneur pourrait être retenu pour effectuer l’ensemble ou une partie des tâches suivantes, 
notamment : 

i. examiner tous les renseignements et les rapports existants concernant le site; 
ii. analyser les renseignements existants et indiquer toute lacune importante dans les 

données requises pour effectuer l’évaluation des risques; 
iii. procéder à une reconnaissance du site pour déterminer, comprendre ou vérifier 

l’information pertinente sur les risques, y compris certaines caractéristiques comme 
l’accès au site, l’utilisation du site, les récepteurs humains et écologiques potentiels, les 
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voies d’exposition additionnelles, les évaluations de l’habitat et les signes visibles de 
stress écologique; 

iv. cibler les récepteurs humains et écologiques appropriés grâce aux données disponibles, 
aux documents pertinents ou aux observations sur le terrain; 

v. élaborer, mettre à jour ou revoir un modèle conceptuel pour un site contaminé; 
vi. concevoir et mettre en uvre un plan d’échantillonnage pour recueillir des échantillons 

additionnels (sols, sédiments, faune benthique, invertébrés, eaux souterraines et de 
surface, air intérieur, etc.) afin de combler les lacunes dans les données des évaluations 
précédentes et fournir des données additionnelles dans le but de limiter les hypothèses. 
Tous les échantillons devraient être recueillis conformément aux volumes 1 à 4 du Guide 
du CCME sur la caractérisation environnementale des sites dans le cadre de l’évaluation 
des risques pour l’environnement et la santé humaine; 

vii. prélever des échantillons écologiques de végétaux, d’animaux, de poissons et d’insectes, 
au besoin; 

viii. réaliser des évaluations quantitatives et qualitatives concernant les récepteurs humains 
et écologiques, en tenant compte de tous les CPP et les voies d’exposition applicables. 
Lorsque c’est possible, les évaluations des risques doivent suivre les protocoles fédéraux 
d’évaluation des risques les plus récents élaborés par le CCME, Santé Canada, 
Environnement et Changement climatique Canada et le Ministère des Pêches et des 
Océans. Dans le cas des évaluations des risques mettant en cause des sédiments ou 
des études de la toxicité des sédiments, les travaux doivent appliquer le cadre 
décisionnel d’évaluation des sédiments contaminés prévu à l’Accord Canada-Ontario 
ainsi que le Cadre d’évaluation et de gestion des sites aquatiques contaminés, 
conformément au PASCF;  

ix. un dossier de l’état du site pourrait être requis dans certains cas (p. ex. lorsque les 
propriétés fédérales sont transférées à la province de l’Ontario ou aux municipalités). 
L’évaluation des risques et les documents à l’appui devront alors respecter les exigences 
énoncées dans le règlement de l’Ontario 153/04 – Records of site condition (règlement 
sur le dossier de l’état d’un site), qui font occasionnellement l’objet d’une modification. 
L’entrepreneur pourrait devoir soumettre le dossier de l’état du site au nom de Transports 
Canada; 

x. élaborer des plans de mesures d’assainissement, des mesures de gestion des risques et 
des stratégies, et participer à leur mise en uvre, à la suite de la réalisation de 
l’évaluation des risques; 

xi. établir une cote d’après le Système national de classification des lieux contaminés 
(SNCLC) 2008 pour le site ou utiliser l’outil de fermeture des sites; 

xii. examiner les évaluations des risques et les rapports connexes préparés par d’autres 
(examen par les pairs); 

xiii. exécuter d’autres travaux connexes, au besoin. 

3.7  Autres travaux 

D’autres études et services pourront être requis pour faciliter ou mener les travaux liés aux EES, 
à l’évaluation des risques ou à l’assainissement, par exemple les études et les services suivants : 

a. surveillance de l’environnement; 
b. relevé des substances désignées; 
c. études impliquant l’évaluation et la gestion des substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées 

(PFAS); 
d. surveillance à long terme du sol, des eaux souterraines et de surface, des sédiments, de la 

qualité de l’air; 
e. mise hors service des puits de surveillance; 
f. classification des sites; 
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g. études et enquêtes biologiques; 
h. évaluations géotechniques et géophysiques; 
i. élaboration de la conception et des spécifications pour la mise en uvre des mesures de gestion 

des risques ou d’assainissement; 
j. mise en uvre des mesures de gestion des risques ou d’assainissement à petite échelle 

(p. ex. excavation, élimination à distance, échantillonnage de confirmation; réparation des 
plafonds ou couvertures de surface); 

k. échantillonnage de confirmation des matières naturelles; 
l. levés hydrographiques; 
m. levés bathymétriques; 
n. évaluations structurelles; 
o. évaluation de la démolition et étude des déchets; 
p. évaluations archéologiques; 
q. soutien juridique relatif aux travaux sur les sites contaminés; 
r. examen par les pairs de divers projets visant des sites contaminés; 
s. coordination de programmes concernant les sites contaminés; 
t. préparation de documents d’orientation, de formation et de présentation relatifs aux sites 

contaminés, qui seront distribués aux employés fédéraux ou offerts à titre d’information; 
u. séances de formation; 
v. étude des programmes et des processus et examen des projets liés au Plan d’action pour les 

sites contaminés fédéraux (PASCF); 
w. consultation publique et mobilisation des intervenants et des Autochtones. 

3.8  Exigences de déclaration fédérales 

1. L’entrepreneur, au besoin, sera responsable de réaliser ou de mettre à jour une classification du 
site d’après le Système national de classification des lieux contaminés (SNCLC) pour chaque 
zone de préoccupation environnementale ou zone de préoccupation environnementale 
potentielle. Les procédures à suivre pour effectuer une telle classification sont énoncées dans le 
document d’orientation du SNCLC publié en 2008 par le Conseil canadien des ministres de 
l’Environnement.  

2. Si un site est situé près d’un cours d’eau ou dans un cours d’eau, le Système de classification 
des sites aquatiques (SCSA) du PASCF sera utilisé (fourni sur demande) au lieu du SNCLC. 

3. Au besoin, l’entrepreneur utilisera le rapport de fermeture de site du PASCF, ce qui consiste à 
répondre aux exigences minimales pour la documentation de la fermeture des sites fédéraux 
contaminés assainis ou faisant l’objet d’une gestion des risques, lorsque celle-ci est financée par 
un programme du PASCF. Le rapport fournit des conditions d’évaluation et des critères uniformes 
pour déterminer si un site peut être considéré comme fermé. 

4. L’entrepreneur, au besoin, entrera ou mettra à jour de l’information dans la base de données de 
l’Inventaire des sites contaminés fédéraux (ISCF). Les procédures pour saisir les renseignements 
dans la base de données figurent dans le Guide d’entrée des données de l’ISCF publié par le 
Conseil du Trésor (2016) et fourni sur demande. 

5. L’entrepreneur, au besoin, sera responsable d’élaborer ou de mettre à jour une estimation 
indicative des passifs ou des passifs éventuels pour tous les sites de la propriété. Ces 
estimations doivent être fondées sur les documents suivants. 

a. Passif relatif à l’assainissement des sites contaminés : Supplément au manuel de 
comptabilité selon la Stratégie d’information financière (SIF) https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=20888. 

b. Norme comptable du Conseil du Trésor 3.6 - Éventualités (mars 2006) https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32499

c. Propositions de principes sur la responsabilité à l’égard des lieux contaminés du Conseil 
canadien des ministres de l’Environnement 
(http://publications.gc.ca/collections/collection_2010/ccme/En108-4-43-2006-eng.pdf). 
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Tous les laboratoires utilisés pour effectuer des analyses doivent être membres de la Canadian 
Association for Laboratory Accreditation (CALA) ou du Conseil canadien des normes (CCN). S’il n’existe 
pas d’accréditation de la CALA ou du CCN pour un paramètre particulier, l’entrepreneur doit fournir 
l’accréditation appropriée après l’acceptation du responsable technique au moment de la commande 
subséquente.
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ANNEXE « B » BASE DE PAIEMENT 

1. La main-d’ uvre sera facturée selon des taux horaires fermes, incluant les coûts indirects et le profit, 
conformément à ce qui suit : 

No Spécialisation du personnel Taux horaire fixe pour 
l’année 1 de l’offre à 
commandes 

Taux horaire fixe pour l’année 
2 de l’offre à commandes 

1 Personne-ressource de 
l’OCIR 

____________ $/h ____________ $/h 

2 Professionnel principal ____________ $/h ____________ $/h 
3 Professionnel intermédiaire ____________ $/h ____________ $/h 
4 Professionnel subalterne ____________ $/h ____________ $/h 
5 Technologue principal ____________ $/h ____________ $/h 
6 Soutien administratif ____________ $/h ____________ $/h 

No Spécialisation du personnel Taux horaire fixe pour la 
période de prolongation 
(année 1) 

1 Personne-ressource de l’OCIR ____________ $/h 
2 Professionnel principal ____________ $/h 
3 Professionnel intermédiaire ____________ $/h 
4 Professionnel subalterne ____________ $/h 
5 Technologue principal ____________ $/h 
6 Soutien administratif ____________ $/h 

2. Les frais directs seront facturés au coût réel sans majoration ni profit. Les coûts des éléments tels 
que les appareils, l’équipement et les services de forage, l’installation des puits de surveillance, les 
fournitures pour la mise hors service des puits de surveillance, l’analyse en laboratoire, etc., seront 
remboursés en fonction des reçus soumis. Le montant des frais directs admissibles sera établi par le 
responsable technique à chaque commande subséquente. 

a. Équipement 
b. Locations 
c. Matériel, fournitures, instruments, composants 
d. Sous-traitance 
e. Frais de déplacement et de subsistance – Directive sur les voyages du Conseil national 

mixte : On remboursera à l’entrepreneur les frais autorisés de déplacement et de subsistance 
qu’il aura raisonnablement et convenablement engagés dans l’exécution des travaux, au prix 
coûtant, sans aucune indemnité pour le profit ou les frais administratifs généraux, 
conformément aux dispositions portant sur les frais relatifs aux repas et à l’utilisation d’un 
véhicule privé qui sont énoncées aux annexes B, C et D de la Directive sur les voyages du 
Conseil national mixte, et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux 
« voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « fonctionnaires ». Le Canada ne 
versera à l’entrepreneur aucune indemnité de faux frais pour les voyages autorisés. 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. 
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(Remarque : Les frais de déplacement et de subsistance indiqués par le Conseil national 
mixte comprennent la TVH. Il est nécessaire de séparer les dépenses de la TVH lors de la 
soumission des factures.) 

Toutes les sommes versées pourront être vérifiées par le gouvernement. Les coûts doivent être calculés 
conformément aux Principes des coûts contractuels 1031-2. Veuillez consulter la clause 1031-2 
(2012-07-16) du Guide des CCUA, Principes des coûts contractuels : 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/3/1031-2/6
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ANNEXE « C » EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE

1. Assurance de responsabilité civile commerciale 

1.1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

1.2 La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 

en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à 
l'entrepreneur 
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n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. 
Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée 
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le 
Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il 
n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur 
et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action 
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme 
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 

2. Assurance responsabilité civile automobile 

a. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident. 

b. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 

incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
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3. Assurance responsabilités couvrant l'atteinte à l'environnement 

3.1 L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance Type 
2 : « Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution », et Type 4 : « Responsabilité 
professionnelle de l'entrepreneur » d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un 
contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
1 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

3.2 S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

3.3 La police d'assurance Type 2 : « Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution », et 
Type 4 : « Responsabilité professionnelle de l'entrepreneur » doit comprendre les éléments 
suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme 
suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

c. Séparation des assurés : La police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière 
et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

d. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

e. Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou 
matériel transporté, expédié ou livré par le biais d'un moyen de transport vers un 
emplacement situé au-delà des limites du site où l'entrepreneur ou toute entité pour 
laquelle il est juridiquement responsable exécute ou a exécuté les activités décrites dans 
le contrat. 

f. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice,L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada 
et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en 
poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu 
de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur 
général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé 
de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
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Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. 
Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée 
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le 
Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il 
n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur 
et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action 
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme 
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.  
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ANNEXE « D » de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
Tel qu’indiqué à la clause 3.1.2 de la Partie 3, l’offrant doit compléter l’information ci-dessous afin 
d’identifier quels instruments de paiement électronique sont acceptés pour le paiement de factures. 

L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « E » CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Les offrants doivent indiquer ci-dessous le ou les volet(s) pour lesquels ils soumettent une offre. 
Les offrants peuvent présenter une offre pour les deux volets. Toutefois, une offre distincte et dûment 
remplie est requise pour chaque volet, et doit être indiquée.

Volet 1 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés  

Volet 2 – Services d’expert-conseil pour les sites contaminés – Marchés réservés 

Remarque à l’intention des offrants : Dans sa proposition, le soumissionnaire doit attester que 
l’entreprise est une entreprise autochtone ou une coentreprise admissible au sens donné à ce 
terme dans la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones. 

1.1 Critères techniques obligatoires 
Les critères obligatoires présentés plus bas seront évalués selon un simple principe de réussite ou 
d’échec. L’offrant doit démontrer qu’il répond aux critères techniques obligatoires suivants. Tout défaut 
de conformité à l’un des critères techniques obligatoires suivants rendra l’offre irrecevable, et cette 
dernière ne fera l’objet d’aucun examen ultérieur. 

No Critères techniques obligatoires 
Renvoi à 

l’offre 
technique 

O1 L’offrant doit être une entreprise environnementale agréée, certifiée ou autorisée à 
fournir les services environnementaux et professionnels requis, dans toute la 
mesure prescrite par les lois fédérales et provinciales applicables aux services 
d’experts-conseils en sites contaminés dans la province de l’Ontario. 

Pour démontrer sa conformité, l’offrant doit inclure dans son offre une copie du 
certificat d’approbation valide de l’ Ordre des géoscientifiques professionnels de 
l’Ontario, ou un certificat d’autorisation valide de l’Ordre des ingénieurs de l’Ontario. 

O2 L’offrant doit démontrer qu’il possède l’expérience d’entreprise suivante : 

Au moins cinq (5) années d’expérience au cours des dix (10) dernières années 
dans le domaine des sites contaminés, dans des fonctions où il a exécuté les 
tâches suivantes : 

1. Évaluation des risques pour la santé humaine et l’environnement 
2. Évaluation des sédiments contaminés 
3. Évaluation et gestion des PFAS 

Pour démontrer sa conformité, l’offrant doit présenter au moins un (1) projet par 
évaluation, en respectant le maximum de six (6) projets en tout pour les trois (3) 
catégories. Chaque projet doit inclure les renseignements suivants : 

a) l’évaluation effectuée 
b) le nom du projet 
c) l’emplacement du projet 
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No Critères techniques obligatoires 
Renvoi à 

l’offre 
technique 

d) les dates de début et de fin du projet (jj/mm/aaaa) 
e) le nom de l’organisation cliente 

O3 L’offrant doit proposer une ressource pour chacun des six (6) postes clés 
ci-dessous, et démontrer que chaque ressource possède un minimum de 
(dix) 10 ans d’expérience (à la date de clôture de l’invitation) dans un domaine lié 
aux sites contaminés, ce qui comprend les sciences de la terre, la science de 
l’environnement, la biologie, la toxicologie, etc. Les années d’expérience ne 
comprennent pas la période des études. 

1. Gestionnaire principal de projet : doit démontrer qu’il possède une 
expérience d’au moins dix (10) ans en gestion de divers projets portant sur 
des sites contaminés.

2. Expert-conseil principal – Évaluation environnementale de site (EES) :
doit être inscrit à titre de personne qualifiée en évaluation environnementale 
de site en vertu du règlement 153/04 de l’Ontario et de ses modifications 
successives. L’offrant doit fournir une preuve que la personne qualifiée en 
EES possède les qualifications requises en vertu du règlement 153/04, et de 
ses modifications, en présentant une copie de son attestation professionnelle 
valide (à titre d’ingénieur et/ou de géoscientifique professionnel). L’attestation 
doit être valide pour au moins trois (3) mois après la date de clôture de 
l’invitation. 

3. Évaluateur principal du risque – Toxicologue en santé humaine : doit être 
inscrit à titre de personne qualifiée en évaluation des risques en vertu du 
règlement 153/04 de l’Ontario et de ses modifications successives. L’offrant 
doit fournir une preuve que la personne qualifiée en évaluation des risques 
possède les qualifications requises en vertu du règlement 153/04, et de ses 
modifications, en présentant les parties 8 et 10 d’un formulaire de soumission 
préliminaire sur l’évaluation des risques accepté par le Ministère de 
l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique 
(MEACC), identifiant la ressource proposée comme personne qualifiée dans 
l’offre en question. Cette ressource doit démontrer son expérience en 
évaluation des risques pour la santé humaine. 

4. Évaluateur principal du risque – Toxicologue terrestre ou faunique 
(écotoxicologue) : doit être inscrit à titre de personne qualifiée en évaluation 
des risques en vertu du règlement 153/04 de l’Ontario et de ses modifications 
successives. L’offrant doit fournir une preuve que la personne qualifiée en 
évaluation des risques possède les qualifications requises en vertu du 
règlement 153/04, et de ses modifications, en présentant les parties 8 et 10 
d’un formulaire de soumission préliminaire sur l’évaluation des 
risques accepté par le MEACC, identifiant la ressource proposée comme 
personne qualifiée dans l’offre en question. Cette ressource doit démontrer 
son expérience en évaluation des risques pour la faune et le milieu terrestre. 

5. Spécialiste principal en évaluation des sédiments : doit démontrer une 
expérience d’au moins dix (10) ans comme participant à des projets 
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No Critères techniques obligatoires 
Renvoi à 

l’offre 
technique 

comportant un volet d’évaluation des sédiments.

6. Personne-ressource de l’OCIR : L’offrant doit proposer une ressource pour 
le poste de personne-ressource de l’OCIR. Il peut s’agir d’une ressource 
proposée pour un autre poste clé mentionné plus haut ou d’une autre 
ressource. Cette personne doit posséder au moins dix (10) ans d’expérience 
(à la date de clôture de l’invitation) dans au moins une des catégories 
suivantes :  
A. Évaluation des risques pour la santé humaine et l’environnement  
B. Évaluation et gestion des PFAS  
C. Évaluation des sédiments contaminés  
D. Évaluation environnementale de site de phase I  
E. Évaluation environnementale de site de phases II/III 
F. Surveillance de l’environnement  

Pour chacune des ressources proposées, l’offrant doit inclure un curriculum 
vitae qui ne devrait pas dépasser deux (2) pages, et qui doit contenir les 
renseignements suivants : 

1. le rôle de la ressource; 
2. le nom de la personne proposée; 
3. tous les établissements d’enseignement postsecondaire, dates de 

fréquentation (mm/aaaa) et titres de compétence obtenus;; 
4. les antécédents de travail et noms des employeurs, dates des 

emplois (mm/aaaa), titres des postes et responsabilités. 

O4 Structure organisationnelle  

Les offrants doivent illustrer clairement la structure organisationnelle de leur équipe 
et démontrer qu’ils adoptent une approche de gestion logique pour maximiser 
l’efficacité des travaux, assigner les ressources appropriées aux projets et aux sites 
spécifiques et permettre l’exécution réussie des services requis. Cela doit 
comprendre, au minimum, les éléments suivants : 

a. L’organigramme de l’équipe de projet proposée. Cet organigramme doit 
illustrer les ressources essentielles à la mise en uvre de la catégorie 
d’évaluation précisée à l’exigence O2. Il doit comprendre le nom des ressources 
clés identifiées à l’exigence O3 et montrer clairement la manière dont les 
équipes de projet composées de toutes les ressources présentées à la section 2 
de l’annexe A travailleraient de pair à la mise en uvre d’un projet. 
L’organigramme doit illustrer la structure de gestion et de production de rapports 
de l’équipe de projet proposée, ainsi que la façon dont elle s’insère dans 
l’entreprise globale; 

b. Un texte détaillé qui décrit les rôles, responsabilités, pouvoirs et obligations 
de reddition de comptes de l’équipe de projet proposée. 
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1.2  Critères techniques cotés 

Les offres qui satisfont aux critères techniques obligatoires et aux exigences obligatoires seront évaluées 
en fonction des critères techniques cotés.  

Le nombre maximum de points attribuables pour les critères techniques cotés est de 1125 points. La 
note de passage minimale requise pour les sections 1 et 2 des critères techniques cotés est 
indiquée plus bas. Si l’offre technique de l’offrant n’obtient pas la note de passage minimale dans ces 
deux (2) sections, elle sera rejetée d’emblée. Aucun demi-point ne sera attribué. 

Voici la répartition des points pour chaque section cotée : 

Section (numéros des critères) Nombre maximal 
de points possible 

Note de passage 
minimale 

1. Expérience de l’entreprise (C1 à C3) 575 402 

2. Expérience des ressources (C4 à C7) 500 350 

3. Considérations socioéconomiques (C8 à C10) 50 Aucune 

Afin d’obtenir des points techniques, les offrants doivent répondre aux exigences cotées en fournissant, 
dans leur proposition, une description qui explique, démontre ou prouve leur capacité à satisfaire à 
l’exigence ou leur approche pour y parvenir. Les réponses des offrants doivent être pertinentes, 
complètes, claires et concises.  

Les offrants doivent utiliser dans leur réponse le numéro unique qui désigne chaque critère coté ainsi que 
le titre correspondant. Les réponses de l’offrant aux critères cotés seront évaluées et notées 
conformément à la grille d’évaluation.  

Des vérifications de validation se feront à la seule discrétion du Canada, afin d’aider à la validation de 
l’information fournie par l’offrant. 

Remarque à l’intention des offrants : Une étape ou une phase donnée d’un projet ou d’un programme 
plus vaste sera considérée comme un projet en soi dans la mesure où le travail qui y est associé a été 
achevé. Pour l’évaluation, le fait de préciser le statut de l’offrant dans des offres à commandes ou des 
arrangements en matière d’approvisionnement en cours n’est pas suffisant en soi pour démontrer que 
l’offrant satisfait au critère; il ne suffit pas non plus de fournir une liste de multiples projets pour le 
démontrer.  
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1. EXPÉRIENCE DE L’ENTREPRISE (C1 À C4)  

A) Méthode de gestion de projet 

L’offrant doit exposer la méthode de gestion de projet utilisée dans le cadre d’un projet hypothétique, prévue 
pour ce besoin et décrire les processus qui seront mis en place pour assurer la livraison, dans les délais, de 
services de haute qualité conformes au budget et aux exigences. L’offrant doit préciser les stratégies de 
communication et les relations hiérarchiques internes retenues pour appuyer un règlement rapide et efficace 
des différents problèmes et interactions avec les intervenants. 

L’offrant doit décrire comment l’équipe sera organisée en ce qui a trait à l’approche et à la méthode utilisées 
relativement à la prestation des services requis, et qu’il a la capacité d’offrir tous les services requis en 
assurant une gestion responsable. 

No. Critères cotés Barème de notation Maximum 
de points 

Renvoi à 
l’offre 
technique

C1

Pour démontrer la conformité, la 
méthode de gestion de projet doit 
comprendre, au minimum, les 
processus établis suivants : 

a) le suivi et la gestion de la portée, 
des coûts et du calendrier; 

b) la gestion du changement et de la 
configuration; 

c) la gestion de la qualité – 
description des procédures de 
gestion de la qualité de l’entreprise 
afin d’assurer la prestation de 
services de haute qualité; 

d) la gestion des risques et des 
problèmes; 

e) les communications. 

10 points pour chaque objectif 
énoncé 50 Points 

B) Expérience en matière de projet : 

Dans sa réponse à cette section, l’offrant doit décrire neuf (9) projets réalisés dans les dix (10) dernières 
années (précédant la date de clôture de l’invitation) pour les catégories de projets suivantes :  

1. Évaluation des risques pour la santé humaine et l’environnement (1 projet) 
2. Évaluation et gestion des PFAS (2 projets) 
3. Évaluation des sédiments contaminés (2 projets) 
4. Évaluation environnementale de site de phase I (1 projet) 
5. Évaluation environnementale de site de phases II/III (2 projets) 
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6. Surveillance de l’environnement (1 projet) 

Si plus de neuf (9) projets sont soumis, seulement les neuf (9) premiers projets seront évalués. 

La description de chaque projet doit comporter ce qui suit : 

1. Renseignements sur le projet : catégorie du projet, nom du projet, emplacement (ville, 
province/territoire/état, pays), date de début et date d’achèvement.

2. Renseignements sur le client : nom, adresse, titre, numéro de téléphone de la personne-ressource 
au niveau opérationnel de l’organisation cliente. 

3. Valeur du projet : Coûts totaux (taxe non incluse) du travail ou du contrat commandé pour la portion 
du projet de la catégorie indiquée, en dollars canadiens ($ CA). Par exemple, si un projet a été 
réalisé pour des EES de phase I et II, et que le projet est soumis pour la catégorie de l’EES de 
phase I, alors seuls les coûts de l’EES de phase I seront pris en compte dans la valeur du projet. 

4. Portée et description du projet : Description claire de la portée du projet et de ses similitudes avec 
la portée et les tâches exigées dans l’énoncé des travaux. La description devrait inclure des 
éléments liés à chaque catégorie de projet précisée, en fonction des services exigés pour chacune. 
Par exemple : les nouveaux contaminants (comme les PFAS), la conception d’un plan de travail, 
l’échantillonnage des sols, l’échantillonnage des sédiments, l’élaboration des valeurs toxicologiques 
de référence (VTR), la caractérisation des risques, l’évaluation des données toxicologiques, 
l’élaboration de modèles de sites conceptuels, l’approche axée sur le poids de la preuve, les études 
écologiques, les communications publiques, la santé et la sécurité, etc. Dans le cas d’un projet 
réalisé en coentreprise, l’offrant devra préciser les responsabilités assumées par chacune des 
entreprises y ayant participé.  

5. Gestion de projet : Décrire aux fins de démonstration tous les éléments applicables de la gestion du 
projet utilisés pour le réaliser, notamment les éléments suivants.  

 l’intégration et la planification des travaux; 
 la portée – structure de répartition du travail;  
 l’échéancier et la gestion du temps;  
 le suivi budgétaire;  
 les rapports d’étape; 
 le contrôle de la qualité;  
 le contrôle des changements;   
 la gestion des ressources humaines;  
 les communications;  
 les risques associés au projet;  
 l’approvisionnement;  
 la protection de l’environnement. 

Remarque à l’intention des offrants : Une étape ou une phase donnée d’un projet ou d’un programme plus 
vaste sera considérée comme un projet en soi dans la mesure où le travail qui y est associé a été achevé. 
Aux fins de la présente évaluation, la désignation des postes dans les soumissions ou les modalités 
d’approvisionnement ne peut, à elle seule, constituer un exemple de projet, et il ne suffira pas non plus de 
fournir une liste de multiples projets pour répondre à l’exigence liée à ce critère. 
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La réponse de l’offrant pour chaque projet ne doit pas dépasser 1 500 mots.  

No Critères cotés Système de notation Max. de 
points 

Renvoi à 
l’offre 
technique

C2 Client de chacun des neuf (9) 
projets :

Remarque à l’attention des 
offrants : Le nombre exact de 
projets pour chaque catégorie de 
projets évaluée pour ce critère est 
indiqué plus haut. 

Un maximum de quinze (15) 
points peut être attribué pour 
chaque projet soumis (ne 
dépassant pas le nombre de 
projets qui seront évalués pour 
chaque catégorie de projets) 
selon le type de client de projet 
pour ce critère : 

i. Organisme du gouvernement 
fédéral du Canada (ministères 
fédéraux canadiens, sociétés 
d’état, conseils, agences, etc.) 
– 15 points 

ii. Ministère ou société d’État 
d’un gouvernement provincial 
du Canada – 10 points 

iii. Autre organisation 
gouvernementale fédérale ou 
d’État (ministères, conseils, 
agences) hors du Canada – 
7 points  

135 
points 

C3 Valeur du projet en $ CA, taxes non 
incluses :  

Remarque à l’intention des 
offrants : 
Le nombre exact de projets pour 
chaque catégorie de projets évaluée 
selon la valeur de chaque projet (en 
$ CA) est indiqué plus bas.  

Si les projets soumis font partie d’une 
évaluation plus vaste à multiples 
composantes, seule la valeur de la 
composante spécifique doit être 
clairement indiquée, et c’est à elle 
que seront accordés les points. Le 
Canada se réserve le droit de ne pas
attribuer de point si l’offrant n’indique 
pas clairement la valeur du projet 
soumis. 

90 points

a) Projet d’EES de phase I 
(1 projet) 

Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour le projet 
soumis dans cette catégorie de 
projets, si la valeur du projet est : 
i. Égale ou supérieure à 
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70 000 $ CA – 10 points. 
ii. Égale ou supérieure à 

10 000 $ CA, mais inférieure 
à 70 000 $ CA – 7 points 

iii. Inférieure à 10 000 $ CA – 
3 points 

b) Projet d’EES de phases II et III 
(2 projets)  

Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour chacun 
des deux (2) projets soumis dans 
cette catégorie de projets, si la 
valeur du projet est : 
i. Égale ou supérieure à 

150 000 $ CA – 10 points 
ii. Égale ou supérieure à 

75 000 $ CA, mais inférieure 
à 150 000 $ CA – 7 points 

iii. Inférieure à 75 000 $ CA – 
3 points 

c) Projet d’évaluation des risques 
pour la santé humaine et 
l’environnement (1 projet)

Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour le projet 
soumis dans cette catégorie de 
projets, si la valeur du projet est : 
i. Égale ou supérieure à 

200 000 $ CA – 10 points 
ii. Égale ou supérieure à 

150 000 $ CA, mais 
inférieure à 200 000 $ CA – 
7 points 

iii.  
Inférieure à 150 000 $ CA – 

3 points 
d) Projet d’évaluation et gestion des 

PFAS (2 projets)
Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour chacun 
des deux (2) projets soumis dans 
cette catégorie de projets, si la 
valeur du projet est : 
i. Égale ou supérieure à 

150 000 $ CA – 10 points 
ii. Égale ou supérieure à 

100 000 $ CA, mais 
inférieure à 150 000 $ CA – 
7 points 

iii. Inférieure à 100 000 $ CA – 
3 points 
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e) Projet d’évaluation des sédiments 
contaminés (2 projets)

Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour chacun 
des deux (2) projets soumis dans 
cette catégorie de projets, si la 
valeur du projet est : 
i. Égale ou supérieure à 

200 000 $ CA – 10 points 
ii. Égale ou supérieure à 

100 000 $ CA, mais 
inférieure à 200 000 $ CA – 
7 points 

iii. Inférieure à 100 000 $ CA – 
3 points 

f) Surveillance de l’environnement 
(1 projet) 

Un maximum de dix (10) points 
peut être attribué pour le projet 
soumis dans cette catégorie de 
projets, si la valeur du projet est : 

i. Égale ou supérieure à 
70 000 $ CA – 10 points. 

ii. Égale ou supérieure à 
10 000 $ CA, mais inférieure 
à 70 000 $ CA – 7 points 

iii. Inférieure à 10 000 $ CA – 
3 points 

C4 Gestion de projet 

Remarque à l’intention des 
offrants : Les offrants doivent 
indiquer un projet de chacune des 
trois (3) catégories suivantes :  

a) Évaluation environnementale de 
site 

b) Évaluation et gestion des PFAS 
c) Évaluation des risques pour la 

santé humaine et 
l’environnement 

Les offrants se verront accorder des 
points en fonction de leur 
démonstration du nombre d’éléments 
de gestion de projet (ci-dessous) 
utilisés pour réaliser chaque projet : 

a) la portée de la planification et de 
la coordination – structure de 
répartition du travail;  

b) l’échéancier et la gestion du 
temps;  

c) le suivi budgétaire;  

Le nombre maximal de points 
possible pour chaque exemple de 
projet est 100 points : 

i. Identification et 
démonstration claires de 
10 éléments ou plus – 
100 points 

ii. Identification et 
démonstration claires de 
8 éléments – 80 points 

iii. Identification et 
démonstration claires de 
7 éléments – 70 points 

iv. Identification et 
démonstration claires de 
6 éléments – 60 points 

v. Identification et 
démonstration claires de 
5 éléments – 50 points 

vi. Démonstration de moins de 
5 éléments – 0 point 

300 
points
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d) les rapports d’étape; 
e) le contrôle de la qualité;  
f) le contrôle des changements;   
g) la gestion des ressources 

humaines;  
h) les communications;  
i) les risques associés au projet;  
j) l’approvisionnement;  
k) la protection de 

l’environnement. 
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2. EXPÉRIENCE DES RESSOURCES (C5 À C7) 

Les ressources proposées pour les postes clés dans O3 sont évaluées plus en détail dans cette section. 
La personne-ressource de l’OCIR ne sera pas évaluée dans cette section. Les ressources proposées 
sont les suivantes : 

1. Gestionnaire principal de projet 

2. Expert-conseil principal – Évaluation environnementale de site (EES)

3. Évaluateur principal du risque – Toxicologue en santé humaine

4. Évaluateur principal du risque / Toxicologue de la faune ou de la flore terrestre 
(écotoxicologue)

5. Spécialiste principal en évaluation des sédiments 

2.1 L’offrant devra fournir le curriculum vitæ de chaque ressource mentionnée ci-dessous. Toutes les 
ressources doivent être à l’emploi direct de l’entreprise. Les employés de l’offrant ou les ressources d’une 
coentreprise sont considérés comme des employés directs, mais pas les sous-traitants.  

Remarque à l’intention des offrants : Les curriculum vitæ devraient comporter au plus deux (2) pages et 
contenir les détails précis de toute l’information demandée, y compris les détails suivants. 

a. Organisme d’accréditation, date d’obtention de l’accréditation, statut actuel.  
b. Tous les établissements d’enseignement postsecondaire, dates de fréquentation, titres de 

compétence obtenus. Certificats, diplômes et grades les plus élevés obtenus dans les domaines 
pertinents par rapport au rôle proposé. 

c. Antécédents de travail et noms des employeurs, dates des emplois, titres des postes et 
responsabilités. 

Remarque à l’intention des offrants : Inscrire les accréditations professionnelles valides et pertinentes 
reconnues par la province de l’Ontario. Les points seront accordés en fonction de la possession d’un permis de 
pratique dans le territoire de l’administration compétente et d’une accréditation adéquate. Pour toutes les 
spécialisations, l’administration compétente est l’Ontario, exception faite des accréditations qui ne sont pas 
délivrées à l’échelle régionale. 

No Critères cotés Système de notation Max. de 
points 

Renvoi à 
l’offre 
technique

C5 Scolarité    

L’offrant doit fournir les détails 
pertinents touchant la scolarité de 
chacune des ressources proposées 
pour les cinq (5) postes clés. Inscrire 
les certificats, diplômes et grades les 
plus élevés obtenus dans les 
domaines pertinents par rapport au 
rôle proposé. 

Un maximum de 15 points peut être 
attribué à chaque ressource selon 
son niveau de scolarité : 

i. Diplôme d’études universitaire 
(2e cycle) – 15 points 

ii. Diplôme d’études universitaire 
(1er cycle) – 10 points 

iii. Diplôme d’études collégiales – 
5 points

75 points 
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C6 Titres de compétence 

L’offrant doit fournir pour chaque 
ressource les titres de compétence 
professionnelle pertinents. Voici les 
titres de compétence pertinents jugés 
acceptables :  

 Ingénieur (Ing.)  
 Géoscientifique 

professionnel (PGeo)  
 Biologiste professionnel 

(PBio ou RPBio)  
 Chimiste professionnel 

(C.Chem)  
 Diplomate de l’American 

Board of Toxicology (DABT)  
 Professionnel de la gestion 

de projet (PGP)  
 Spécialiste de 

l’environnement agréé (SE) 

Pour démontrer sa conformité, 
l’offrant devrait fournir une copie 
valide de chaque titre de compétence 
soumis.  

Un maximum de 5 points peut être 
attribué à chaque ressource selon 
les titres de compétence 
acceptables qu’elle possède : 

i. Attestations reconnues – 
5 points 

25 points 
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2.2 Expérience en matière projet et responsabilités des ressources 

Pour chacune des 5 ressources proposées, l’offrant doit fournir les éléments suivants : 

a)  Une brève description de 2 projets achevés au maximum par ressource, qui démontrent l’expérience de 
chaque ressource dans le rôle proposé (le nombre total de projets ne doit pas dépasser 10 projets). 

i) Pour obtenir le maximum de points, les descriptions doivent inclure ce qui suit pour chacun des deux 
(2) projets présentés par ressource : 

a. Renseignements sur le projet : Catégorie de projet, nom, emplacement, date de début et date 
d’achèvement. 

b. Renseignements sur le client : nom, adresse, titre, numéro de téléphone de la personne-ressource 
du client au niveau opérationnel. 

c. Portée et description du projet : Description claire de la portée du projet et de ses similitudes avec la 
portée et les tâches des services exigés dans l’énoncé des travaux. La description devrait inclure des 
éléments liés à chaque catégorie précisée, en fonction des services exigés pour chacune. Par 
exemple : les nouveaux contaminants, la conception d’un plan de travail, l’échantillonnage des sols, 
l’échantillonnage des sédiments, l’élaboration des VTR, la caractérisation des risques, l’évaluation des 
données toxicologiques, l’élaboration de modèles de sites conceptuels, l’approche axée sur le poids de 
la preuve, les études écologiques, les communications publiques, la santé et la sécurité, etc. Dans le 
cas d’un projet réalisé en coentreprise, l’offrant devra préciser les responsabilités assumées par 
chacune des entreprises y ayant participé. 

ii) Aux fins de l’évaluation, les projets soumis doivent être en lien avec la catégorie de projet indiquée sous 
chaque ressource. Si les projets présentés ne figurent pas dans ces catégories, la note de « 0 » leur sera 
accordée. 

Par exemple, pour la ressource a) Gestionnaire de projet principal, les projets soumis à l’évaluation doivent 
être en lien avec des évaluations environnementales de site et des évaluations des risques, comme indiqué ci-
dessous. 

b) Description du rôle, du titre et des responsabilités exercées par la ressource proposée, y compris les 
expériences techniques et pratiques dans l’UN des projets présentés. L’offrant doit démontrer pleinement 
et clairement l’expérience liée au projet dans le rôle proposé, y compris, mais sans s’y limiter, les éléments 
indiqués pour chacune des 5 catégories de ressources. Une simple énumération des éléments ne donnera 
pas lieu à l’attribution de points. 

i)  Les offrants doivent répertorier cinq (5) projets pour cette évaluation. Un seul projet sera évalué pour chaque 
catégorie de ressource, pour un total de cinq projets.

ii) Pour que des points soient attribués relativement à un projet, le rôle de la ressource dans le cadre du projet 
soumis doit être le même que le poste clé proposé de la ressource. Dans le cas où des informations sont 
fournies pour plus d’un projet, seul le premier projet sera évalué tel qu’il apparaît dans la soumission. 
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No. Point-Rated Criteria Scoring Scheme Max. Points
Cross 
Reference to 
Technical 
Offer

R7 1. Gestionnaire principal de projet :  

a) Expérience en matière de projet  

L’offrant doit soumettre un projet de 
chaque catégorie de projet ci-dessous :

1. Évaluation environnementale de 
site  

2. Évaluation des risques 

b) Responsabilités des ressources  

L’offrant doit démontrer une expérience 
relative à l’un des projets présentés ci-
dessus, y compris, mais sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 

 l’intégration et la planification des 
travaux;  

 le budget; 
 l’assurance et le contrôle de la 

qualité;  
 les communications;  
 l’approvisionnement lié au projet; 
 la portée; 
 les ressources humaines; 
 le contrôle des changements et 

des risques associés au projet;  
 la protection de l’environnement; 
 l’échéancier;  
 les plans de santé et de sécurité; 
 la formulation de 

recommandations; 
 les conseils techniques d’expert. 

a) Expérience en matière 
de projet :  

Un maximum de 10 points 
sera attribué pour chaque 
projet fourni relativement 
à chaque ressource 
proposée. 

b) Responsabilités des 
ressources :  

i) Recensement et 
établissement clair d’au 
moins 10 éléments – 60 
points 

ii) Recensement et 
établissement clair de 7 à 
9 éléments – 40 points 

iii) Recensement et 
établissement clair de 4 à 
6 éléments – 20 points 

iv) Recensement et 
établissement clair de 3 
éléments ou moins – 5 
points 

a) 100 points 

b) 300 points 

2.  Expert-conseil principal – Évaluation 
environnementale de site : 

a) Expérience en matière de projet 

L’offrant doit soumettre un projet de 
chaque catégorie de projet ci-dessous :

1. Évaluation environnementale de site 
de phase II ou III  

2. Évaluation et gestion des PFAS 
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b) Responsabilités des ressources 

L’offrant doit démontrer une expérience 
relative à l’un des projets présentés ci-
dessus, y compris, mais sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 

 la planification et la conception des 
plans de travail concernant 
l’échantillonnage et l’analyse de 
l’environnement; 

 la supervision du respect de la 
réglementation;  

 la prise de mesures relatives aux 
contaminants émergents;  

 la direction des travaux complexes 
d’évaluation du site;  

 la formulation de recommandations; 
 la préparation de procédures 

normalisées d’exploitation;  
 l’examen de niveau supérieur; 
 l’interprétation des données 

hydrogéologiques;  
 la préparation de rapports; 
 l’évaluation et l’interprétation des 

données d’évaluation du site; 
 l’évaluation de diverses sources 

d’éléments de preuve; 
 l’évaluation du transport et du devenir 

des contaminants; 
l’assurance et le contrôle de la qualité

3.  Évaluateur principal du risque – 
Toxicologue en santé humaine 

a) Expérience en matière de projet 

L’offrant doit soumettre un projet de 
chaque catégorie de projet ci-dessous :

1. Évaluation des risques pour la 
santé humaine, conformément au 
cadre du PASCF 

2. Évaluation des risques pour la 
santé humaine et gestion des PFAS 

b) Responsabilités des ressources  

L’offrant doit démontrer une expérience 
relative à l’un des projets présentés ci-
dessus, y compris, mais sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 
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 la planification et la conception des 
évaluations des risques pour la santé 
humaine propres à un site;    

 l’évaluation et l’interprétation des 
données chimiques et toxicologiques; 

 la prise de mesures relatives aux 
contaminants émergents;  

 la direction des travaux complexes 
d’évaluation des risques;  

 la caractérisation des risques;  
 la sélection ou l’établissement des 

VTR; 
 l’examen et la surveillance de niveau 

supérieur;  
 la direction technique principale;  
 la préparation de rapports; 
 l’évaluation de diverses sources 

d’éléments de preuve; 
 la formulation de recommandations 

4.  Évaluateur principal du risque – 
Toxicologue terrestre ou faunique 
(écotoxicologue)  

a) Expérience en matière de projet  

L’offrant doit soumettre un projet de 
chaque catégorie de projet ci-dessous :

1. Évaluation des risques pour 
l’environnement, conformément au 
cadre du PASCF 

2. Évaluation des risques pour 
l’environnement et gestion des PFAS 

b) Responsabilités des ressources  

L’offrant doit démontrer une expérience 
relative à l’un des projets présentés ci-
dessus, y compris, mais sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 
 la planification et la conception des 

évaluations des risques propres à un 
site;  

 l’évaluation et l’interprétation des 
données chimiques et toxicologiques 

 la prise de mesures relatives aux 
contaminants émergents;  

 la direction des travaux complexes 
d’évaluation des risques;  

 la caractérisation des risques;  
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 la sélection ou l’établissement des 
VTR; 

 la supervision des enquêtes 
écologiques; 

 l’examen et la surveillance de niveau 
supérieur;  

 la direction technique principale;  
 la préparation de rapports; 
 l’évaluation de diverses sources 

d’éléments de preuve; 
 la formulation de recommandations 

5.  Spécialiste principal en évaluation 
des sédiments 

a) Expérience en matière de projet  

L’offrant doit soumettre un projet de 
chaque catégorie de projet ci-dessous. Au 
moins un des projets soumis devrait 
appartenir à la catégorie 1*. ci-dessus.

1. *Évaluation des sédiments 
contaminés selon le cadre pour les 
sites aquatiques rattaché au PASCF 
ou selon le Cadre Canada-Ontario  

2. Évaluation des sédiments 
contaminés selon les normes d’autres 
administrations  

b) Responsabilités des ressources  

L’offrant doit démontrer une expérience 
relative à l’un des projets présentés ci-
dessus, y compris, mais sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 

 la planification et la conception des 
plans de travail concernant 
l’échantillonnage et l’analyse des 
sédiments;  

 la planification et la conception des 
analyses toxicologiques;  

 la direction des travaux complexes 
d’évaluation des sédiments;  

 la formulation de recommandations; 
 l’évaluation et l’interprétation des 

données toxicologiques;  
 la supervision du respect de la 

réglementation;  
 l’examen et la surveillance de niveau 

supérieur;  



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
T4005-200053/A TOR202
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

T4005-200053 TOR-1-44003

Page 62 of - de 66

 la direction technique principale;  
 la préparation de rapports; 
 l’évaluation et l’interprétation des 

données chimiques;  
 l’évaluation de diverses sources 

d’éléments de preuve 
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3. CONSIDÉRATIONS SOCIOÉCONOMIQUES 

Les critères d’évaluation de la présente section comprennent les initiatives du GC en matière les 
initiatives socioéconomiques. 

Remarque : Il n’y a pas de note minimale pour cette section. 

No Critères cotés Système de 
notation

Max. de 
points 

Renvoi à l’offre 
technique

C8 Initiatives sociales du GC : 

Pour assurer la participation d’un groupe 
diversifié de personnes aux projets dans le cadre 
de ces offres à commandes, donnez des 
exemples de moyens utilisés par l’organisation de 
l’offrant pour s’assurer que les groupes visés 
(minorités visibles, femmes, Autochtones, jeunes 
et vétérans) sont gérés et encouragés : politiques 
de ressources humaines, programmes ou 
politiques de formation et de perfectionnement 
des compétences, emploi, bourses d’études, etc. 

Pour décrire les initiatives sociales requises pour 
le GC, l’offrant doit présenter les renseignements 
suivants : 

i. le nom de l’initiative sociale, ou du 
programme, de la politique, du plan 
d’action ou du document dans ce 
domaine;  

ii. une brève description de l’initiative, du 
programme, de la politique, du plan 
d’action ou du rapport; 

iii. une description de l’effet ou des effets de 
l’initiative, du programme ou de la 
politique sur les groupes visés. 

10 points 
seront 
attribués pour 
chaque 
exemple 
démontré, 
jusqu’à un 
maximum de 
50 points. 

50 
points 
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ANNEXE « F» FORMULAIRE DE RAPPORT 
Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 

 premier trimestre : du 1 avril au 30 juin 

 deuxième trimestre : du 1 juillet au 30 septembre 

 troisième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre 

 quatrième trimestre : du 1 janvier au 31 mars 

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

Numéro de l’offre à commandes Date de début de l’offre à 
commandes jj/mm/aaaa 

Date de fin de l’offre à 
commandes jj/mm/aaaa 

Valeur totale à ce jour 

$_____________________ 

Valeur totale pour la période de 
déclaration 

$_____________________ 

Début de début-Date de fin 
jj/mm/aaaa-jj/mm/aaaa 

Numéro de la facture Date de la commande 
subséquente 

Valeur totale de la commande 
subséquente 

_____________________ ________________________ _____________________ 
nom  signature titre 
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Pièce jointe 1 de la partie 6 – Processus de cotation de la commande subséquente 

Processus de cotation de l’évaluation du rendement des commandes subséquentes : 

Aux trois mois, le responsable technique évaluera le rendement fourni pour chaque commande 
subséquente en cours ou terminée. L’évaluation se fera à l’aide du formulaire et du tableau de cotation 
fournis ci-dessous. Pour réussir l’évaluation, l’offrant doit obtenir la mention minimale « satisfait » pour 
chacune des quatre (4) catégories de rendement.  

Si l’exigence n’est pas satisfaite pour l’une des quatre (4) catégories de rendement, la cote générale 
« non satisfait » sera attribuée à l’évaluation du rendement. Si un offrant reçoit une cote générale « non 
satisfait » à trois (3) évaluations consécutives, le responsable technique se réserve le droit de suspendre 
l’offrant de la rotation pour une période minimale de six (6) mois, ou d’adopter une autre mesure 
corrective conformément à la Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs 
(PMCRF) du Canada, si le rendement insatisfaisant se poursuit. 

CRITÈRES DE RENDEMENT 
POUR LES COMMANDES SUBSÉQUENTES À UNE OCIR 

CATÉGORIE 
DE 
RENDEMENT 

NON SATISFAIT SATISFAIT 

Portée 
Lacunes sur le plan de 

la portée, répercussions 
négatives sur le projet

Portée achevée 
selon les 

exigences

Échéancier 

Échéances non 
respectées, 

répercussions 
négatives sur le projet

Échéances 
respectées

Budget 

Lacunes importantes, 
répercussions sur la 
livraison du ou des 

projets

Gestion du budget 
conforme aux 

exigences, factures 
reçues dans les 

temps

Qualité 

Lacunes importantes, 
répercussions sur la 
livraison du ou des 

projets

Lacunes mineures
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Pièce jointe 2 de la partie 6 – Formulaire d’évaluation du rendement de la commande subséquente 

No du contrat   No du projet         No de l’offre à commandes 

Description des travaux 

Nom de l’entreprise  

Adresse de l’entreprise 

Responsable technique          Information contractuelle 

Nom :  
No de tél. : 
Courriel : 

Montant du contrat attribué : 
Date d’attribution du contrat : 
Date d’achèvement prévue : 

Catégorie de rendement 

1) Portée  SATISFAIT  |  NON SATISFAIT 

Commentaires : 

2) Échéancier SATISFAIT  |  NON SATISFAIT 

Commentaires : 

3) Budget  SATISFAIT  |  NON SATISFAIT 

Commentaires : 

4) Qualité  SATISFAIT  |  NON SATISFAIT 

Commentaires : 

Note globale          Nom et titre                       Signature et date 


